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Discours d’accueil de la Présidente de la section de la Ligue des Droits de l’Homme des Ulis-Val d’Yvette

A l’heure où la Chine sera sous les feux de l’actualité pour défendre les valeurs du sport, où Pékin sera porteuse des valeurs de l’olympisme : respect de l’adversaire, paix, amitié entre les peuples, démocratie, émancipation des peuples, des déshérités et des femmes, respect de l’environnement, le fossé sera grand avec les pratiques actuelles de répression du gouvernement chinois.

L’opportunité des jeux olympiques de l’été  2008 à Pékin est donc un levier formidable pour mener activement une campagne pour faire connaître et améliorer la situation des Droits de l'Homme en République populaire de Chine. 

Le respect et la protection des droits de l’Homme, la protection des droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels dans les politiques nationales chinoises sont les objectifs pour lesquels doivent se battre les organisations internationales des Droits de l’homme. En septembre 2004, Sidiki Kaba, Président de la FIDH déclarait : « Les violations des droits de l’Homme sont légion en Chine et nous sommes particulièrement inquiets de la constante augmentation de la répression contre les manifestants venus à Beijing pour protester contre les injustices ».

Les libérations de prisonniers politiques emblématiques ont régulièrement lieu à la veille de dialogues bilatéraux et multilatéraux afin de montrer les progrès dans le domaine des droits de l’Homme. Cependant, en parallèle des arrestations pour motif politique continuent. Les victimes sont notamment les cyber-dissidents, les membres de groupes religieux non autorisés, pratiquants du Falungong et leaders ouvriers. 

Selon Amnesty International, plus de 50 personnes ont été condamnées à mort pour activités “séparatistes et terroristes” pendant les huit premiers mois de cette année au Xinjiang. Aucune information n’est disponible sur les circonstances de leur procès ou leurs conditions de détention. Nos organisations rappellent qu’en Chine, la peine de mort est prononcée la plupart du temps après des procès injustes ou sommaires, sans les protections d’un procès équitable. 

Lors d'une conférence de presse donnée le 2 septembre 2005, à Pékin, la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l'homme, Louise Arbour, s'est félicitée des progrès accomplis par la Chine dans le domaine des droits économiques et sociaux, soulignant combien la croissance économique avait joué un rôle déterminant dans l'allongement de la durée de vie, réduisant la mortalité infantile et favorisant l'alphabétisation. Elle a aussi remarqué que la Chine avait ratifié cinq des sept traités internationaux sur les droits de l'homme et qu'elle coopérait avec les mécanismes des droits de l'homme des Nations Unies. Mais elle s'est également déclarée préoccupée par l'usage abusif de la peine de mort, y compris pour des délits qui ne sont pas considérés comme "les crimes les plus graves" par les lois internationales et notamment par l'usage abusif du très critiqué système administratif de la "rééducation par le travail". Actuellement le trafic d'êtres humains, la discrimination contre la femme et la réduction de petites filles et de femmes à l'esclavage sexuel sévissent encore dans certaines régions du monde, a-t-elle ajouté. 

Ceci dit, la visite de la Haut-Commissaire ignorée par les médias officiels chinois, ne l'a pas été, en revanche, par les services de police, qui ont effectué une descente dans les bureaux d'une organisation non gouvernementale chinoise d'aide légale. La directrice de l'Ong, a été placée de fait en résidence surveillée sans possibilité de communiquer avec l'extérieur le temps de la visite de Louise Arbour, tout comme plusieurs dissidents chinois. Cette visite constitue la huitième effectuée par un Haut-Commissaire aux droits de l'homme en Chine. Elle sera suivie en novembre 2005 de la première tournée en Chine de Manfred Nowak, Rapporteur spécial de la Commission des droits de l'homme sur la torture et autres peines ou traitements cruels.

Le Conseiller d'Etat Tang a dit à Mme Louise Arbour que la Chine était en train de bâtir une société moyennement aisée et que le gouvernement chinois considérait les intérêts du peuple comme sa priorité. "La Chine s'efforce de bâtir une société socialiste harmonieuse... Nous sommes convaincus que les droits de l'homme en Chine n'en seront que plus forts", a-t-il indiqué. 

En effet, le parti communiste chinois s’inquiète aujourd’hui que la montée de la revendication sociale ne mette en péril un rythme de croissance économique rapide et stable. Il faut savoir que le cinquième des chinois les plus riches captent 50% du total des revenus, et que le cinquième des chinois les plus pauvres n’en gagnent que moins de 5%. En 2004 plus de 74 000 émeutes, manifestations  ou mouvements de protestations ont eu lieu dans tout le pays.

On le voit la justice sociale devient la préoccupation du gouvernement chinois, par crainte d’explosion, mais la liberté d’expression reste totalement réprimée.

Nos intervenants aujourd’hui vont nous apporter leurs témoignages et nous aider à comprendre d’où vient la Chine, comment elle peut évoluer et quel peut être le rôle de nos organisations dans cette évolution.

